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Chambre des Représentants. 

S1hNc11 nu 29 Av111L {870. 

Convt•ulîon rclailve ,\ dlvers chemins 1k fer eeneédés. 

" EXPOSE DES MOTIFS. 

L 

MBSSIRURS~ 

Le projet de loi que le Gouvernement a l'honneur de soumettre à vos délibéra­ 
tions 1.1 pour objet I'approbarion de la convention ci-jointe qui fait passer aux 
mains de l'État l'exploitation d'une partie importante du réseau de la Société 
générale d'exploitation de chemins de fer. 

Les chemins de fer belges se divisent en trois catégories : 

Les chemins de fer construits et exploités par l'État présentent un développe- 
ment de . • . . . . . . • ~79 kilomètres ('). 

Les chemins de fer construits par des compagnies con­ 
cessionnaires pour être exploités par l'État ont une lon- 
gueur de . . • . . . 284 

Le réseau de l'Él_al comprend ainsi . . . 865 
Enfin les chemins de for construits et exploités par 

des compagnies ont une longueur-de . • . • 2,244 

Le réseau national présente donc actuellement un déve- 
loppement de . . . • . . • . • • 5, { 07 kilomètres. 

Les 2,244- kilomètres de chemin de fer construits et exploités par des cornpa- 

(4) Non compris la section de Landen 11 Snint-Trond ( 10 kilomètres), construite par l'F:tat et 
exploitée por une compagnie. 
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gnies se partagent entre douze services distincts dont les plus importants sont 
aujourd'hui le Grand-Central belge et la Société générale d'exploitation de che­ 
mins de fer. 

Le réseau du Grand-Central est formé des concessions de sept compagnies 
distinctes et présente un développement de 4;J0 kilomètres C). 

Ln Société générale d'exploitation doit réunir en un seul faisceau les conces- 
"" sions de dix-neuf entreprises indépendantes, présentant un développement total 

de ! ,600 kilomètres environ, dont 900 kilomètres sont actuellement en exploita­ 
tion. 

II. 

Il s'est produit en Belgique cc qui s'est produit ailleurs : le trop grand frac­ 
tionnement des concessions a amené des fusions. Des exploitations ayant des 
origines distinctes se sont successivement associées et ont confondu, à certains 
égards, leurs intérêts. 

Les fusions présentent d'incontestables avantages : elles permettent d'introduire 
l'unité et de réaliser des économies dans l'exploitation. 

Mais ces avantages n'ont été ni le but unique, ni même le but principal de 
toutes les fusions qui se sont opérées. 

On a voulu aussi, on a voulu surtout constituer de grandes lignes venant par­ 
ticiper, avec des lignes établies, au trafic qui s'effectue entre des centres impor­ 
tants de production et de consommation C), 

(t) Cette longueur ne comprend pas celle des chemins de fer que le Grand-Central exploite 
en Hollande, en Prusse et en France. 

(~) Le caractère de ces fusions est bien mis en évidence par le passage suivant du rnpper-t 
présenté pnr le conseil d'administration de lu Compagnie du chemin de fer de l'Est Leige, à 
l'assemblée générale du Hi mai 1864 : 

« Presqu'au début de l'exploitation, comme plusieurs fois depuis lors, malgré tirs dépeusos 
n considérables pour l'accroissement du matériel et des installations, on se trouva débordé par 
, le trafic. La force des choses et le sentiment bien entendu <les intérêts de ln Société, amc­ 
n nèrcnt le conseil d'administration et l'assemblée générale il étendre, par plusieurs résolutions 
n successives et toujours unanimes, le programme primitif de .f8?:12, 11 substituer une grande 
• ligne indépendante et plus productive à une petite ligne locale, formant une des mailles du 
1, réseau national, et obligée de faire, sur une courte distance, un .mouvcment peu remu- 
• nérateur, 

,. Dès 18117, unc'première tentative de fusion avec ln Société de il'Rntre.:Sambre-et-'Meuse, 
• tentative qui n'uboutit pos par des raisons sur lesquelles il est inutile de revenir, marqua ce 
~ changement de système. La fusion de Châtelinau à Morialm~, la construction de l'embrun- 
~ chement de Lodelinsart à Châtelineau, et de la section de IUorinlmé a Givet, la prise i1 bail ile 
• ln ligne de Louvain à Hérenthals, avec prolongement éventuel de Turnhout jusqu'au réseau 
n néerlandais, 'la fusion avec lu ligne d'Anvers à Rotterdam, votée unanimement en 1865, et, 
" enfin, la fusion avec la société des chemins do fer de I'Entre-Sambre-ct-êleuse, que nous 
" soumettons à votre approbntlon, sont la continuation, sinon le complément, du même 
~ système. 

• Le bassin houiller de Charleroi et les groupes industrfels qui entourent cette ville sont les 
• centres d'un mouvement, pour ainsi dire, indéfini de matières pondéreuses. Les ports 
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Il en est résulté, entre les lignes de l'lttat et les réseaux. qui se sont formés, 
une situation de concurrence dans laquelle l'industrie et 1<~ commerce ont vu 
volontiers la condition du bon marché des transports. 

On a cru, en Belgique comme en Angleterre, que, pour assurer cc bon marché, 
il fallait. empêche r le monopole des chemins de fer; qu'aux. lignes existantes, il 
fallait absolument opposer des lignes eoncurrcnros. 

Or, l'expérience prouve que la concurrence des chemins de for produit-des 
effets en sens inverse; qu'au lleu de la réduction, elle a pour résultat tlnal le 
renchérissement des prix de transpor]. 

Ce qui se passe en Angleterre ne peut laisser aucun doute à cet égard. 
Dans cc pays de liberté commerciale et Industrielle, on est si frappé des effets 

désastreux produits par la concurrence, que l'on considère le rachat des chemins 
de fe-1· par le 'Gouvernement comme une nécessité prochaine (1). 

• d'Anvers et de Rotterdam produisent aussi un trnflc très-important dans les deux sens, 
• comme exportntion et comme importation. 

• D'autre part, l'expérience de l'exploitatlon des chemins de for prouve à t'évillcncc que 
" les diverses seet ions d'une grande ligne 011 d'un réseau complet réagissent énergiquement 
•• les unes sur les autres, et que le facteur le plus fort, poul' obtenir le bénéfice net Ieplus 
• élevé, est l'étendue des parcours plus que la quantité des trnuspor-ts, 

,. Un exemple, entre plusieurs, rendra cc fait sensible : 
" Notre Société, en 18651 a effectué le transport de 1,530,000 tonnes de ¼\rosses marchan- 

J) dises et réalisé de cc chef une recette de 2,550,9 l 7 francs, soit en moyenne fr. l-!52 par 
n tonne transportée. 

,. L'hat, en I Sli2, a transporté 4, ':276,'~80 tonnes et obtenu une recette de 16,408,tiOO fl'ancs, 
,. soit fr. 5-84., en moyenne, par tor.no transportée sous le régime de tm-ifs analogues aux 
P 11Ôtl'C$. 

• Nous avons eu plus du tiers du mouvement total du réseau exploité pnr- l'État; nous 
,. n'avons pas atteint l1• septième de sa recette; si le produit moyen, e'est-à-dn-e, en définitive, 
,. le parcours moyen, avait été le même pom· nous que pour ri-:tat, notre mouvement eût 
" produit 5,375,000 francs, au lieu de 2,:550,00l> Irnnes, et l'necroissernent de dépenses, loin 
,. d'être proportionnel aux distances, eût été relativement faible, 

n Pour constituer notre entreprise dans des conditions de pro~pér-,té durable, il fallait donc 
,. l'étendre, ln développer; il follait ouvrir an bassin houiller et industriel de Charleroi l'accès 
,. direct, <l'un côté, aux marchés de la région de l'est de la France, tic l'autre côté, aux ports 
,. d'Anvers et de Rotterdam. 11 

(') Nous croyons intéressant de reproduire ici l'opinion exprimée, à cet égard, par 
sil" Rowland Hill, membre de la commission d'enquête, instituée pur le Gouvernement anglais, 
en 1865 : 

" On doit se rappeler ,» dit le célèbre auteur de la réforme postale, dans son rapport ~ la 
Reine, en date du 7 mai 1867, "que, sur tous ou presque tous les chemins de fe:r, le Parlement 
" possède un droit de contrôle; qu'il s'est réservé le droit de réviser, aussi souvent qu'il le 
,. jugerait opportun, le maximum des péages autorisés pour chaque ligne.r de telle sorte que 
,. toute tentative de maintenir indûment des faxes élevées peut promptement être empêchée . 

,. Il a été ~vnstaté pnr la pratique que, là où des lignes concurrentes ont été établies, Ies 
•• compagnies, après une lutte préjudie iahle, se sont entendues pour percevoir les mêmes taxes 
" et ont ainsi mis fin à la concurrence. 

,, Il est à remarquer également que souvent le trafic qui serait assez important pour procurer 
,. un bénéfice raisonnable à une ligne, est complétemcnt insuffisant pour deux, et qu'ainsi le 
» Parlement qui, en cas tic bénéfices excessifs, pourrait légitimement intervenir pour foire 
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Ln concurrence ne tarderait pas à produire le même effet en Belgique, si elle 
continuait ù s'y développer. 

Il est vrai que la situation n'est pas absslument la même en Belgique qu'ail­ 
leurs. 
Il n'est pas à craindre, en effet, que les chemins de fer de l'État s'associent à 

d'autres pour imposer au commerce et ii l'industrie <les tarifs élevés. L'État, 
restant en possession de son réseau, pourrait mettre obstacle au renchérissement 
éventuel des prix de transport. 
Toutefois, il ne le pourrait que dans une mesure limitée. 

III. 

Relever les tarifs est une nécessité que leur situation financière finit par 
imposer aux compagnies exploitant des lignes coueurrentcs. 

Or, il se pourrait que, sous peine de devenir une charge pour le Trésor 
public, les chemins de fer de l'État eussent, dans uue certaine mesure, à subir 
cette nécessité. 
, On ne peut pas assez insister sur cette considération que, pour qu'un chemin 

" baisser les tarifs, est empêché de le foire par esprit de justice et par la crainte qu'une plus 
11 grande réduction des bénéfices déjà trop faibles ne cornpromeuc la sécurité rie l'exploitation. 

,. Par suite, une mesure (l'octroi de lignes concurrentes) adoptée dans la pensée qu'elle ton­ 
>t drait 11 foire baisser les péages est, en réalité, une cause !111 maintien des taxes élevées. 

)t Dans l'opinion de M. Hnwkskaw, lu concurrence des chemins de Ier- de cc pays (l'Angleterre) 
,, est une des causes de l'élévation relnnvo de nos péages. De même, i\l. Stewart soutient que 
• la mauvaise législalion, en enlevant la sécurité aux chcmius de fer, empêche les compagnies 
~ existantes d'étendre leurs réseaux et d'introduire d'autres nméliorutions. 

» Une exception n ces conclusions semble se présenter pour les chemins de fer qui ont à 
" lutter contre des voies navigables. Toutefois, l'exception n'est qu'apparente; car, c1uoiqt1~daos 
" ces ras, les péages des chemins de fer, surtout en cc qui concerne les marchandises, soient 
" abaissés, d'une manière permanente, sur les parcours concurrencés, c'est-à-dire (l()llr les· 
" transports d'un port à un outre, il est clnii- que cela tient i1 ce que le nombre des concurrents 
,. par les voies navigables étant, pour ainsi dire, illimité (les navires à employer qui constituent 
" le seul capital il engagc1· peuvent être facilement portés sur une autre ligne de nnvigatio11), 
" des nrrnngemcnts permanents entre les parties sont prutiquemcnt impossibles. lUais, là où 
JI il n'y o qu_c des chemins de for en lutte, le nombre des concurrents à raison desdépenses 
" élevées de construction de lignes nouvelles est nécessairement très-limité. Or, une entente 
,. étant toujours possible là où les concurrents sont en petit nombre, la lutte ne tarde pas 11 

» prendre fin. 
" En résumé, I'cxpéricnce II démontré que les chemins de fer sont essentiellement des­ 

» monopoles; par suite, dans mon opinion, ils ne rentrent pas dans la catégorie des entre­ 
" prises commer-ciales orrlinnires où chacun, luttant pour ses propres intérêts, contribue, 
» probablement par les moyens les meilleurs, nu bien de tous. 

,. li semble résulte1· de li1, que les chemins de for ne peuvent pas être abandonnés avantn­ 
" gcusemcnt à des compagnies indépendantes qui, naturellement, les exploitent exclusivement 
11 nu point de nie de leurs propres iutérêts ; mais qu'ils devraient, au contraire, se trouver 
• en Ire 'Ies mnins de ceux qui surveilleraient leur exploitation en se préoccupant des intérêts 
JI du pays en générnl, c'est-à-dire entre les mains du Gouvernement. • 
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de fer transporte à bon marché, il Inut qu'il soit en possession d'un rraûo consi­ 
dérable. 
Plus le trafic d'une ligne grandit, plus les transports peuvent s'y faire écono­ 

miquement. 
On comprend que si, entre les centres importants de production et de consom­ 

mation, il élait possible d'organiser des trains de marchandises complets allant, 
sans modillcution dans leur charge, du point de départ au point d'arrivée, on 
arriveralt ù une exploitation plus économique que lorsque la charge des trains, 
incomplète au point de départ, se modifie incessamment en mute. 

Accumuler sur des lignes uniques la plus grnude somme possible de trafic; 
Choisir, à cet effet, les chemins dont le prolll est le plus Iuvornble ù l'utilisa­ 

tion de la puissance des machines; 
Réduire, sur toutes les autres lignes, le service des trains à cc qui est néces­ 

saire aux besoins du trafic local; 
C'est lù incontestablement le programme de l'exploitation la plus fructueuse. 
C'est là le programme que l'on nurait pu réaliser si les chemins de fer d'un 

ordre secondaire avaient conservé le caractère qui leur était propre. 
l\'Inis il n'en a pas été ainsi. 
En se soudant les uns aux. autres, des chemins de fer concédés en YUC d'un 

intérêtlocal, ont formé de grandes lignes parallèles ù des lignes préexistantes. Le 
trafle, au lieu de se concentrer sur celles-ci, construites dans routes les conditions 
d'une grande et facile exploitation, s'est réparti entre des itinéraires divers; il 
suit, en partie, des chemins qui, à raison de leur tracé et de leur profil acci­ 
dentés, ne sauraient, toutes choses égales d'ailleurs, lui offrir les mêmes condi­ 
tions de bon marché. 

Les trains du Grand-Central, par exemple, qui, concurremment avec Je che­ 
min de fer de l'Élat, desservent le traûc entre Charleroi et Anvers, ne peuvent 
sortit· du bassin de Charleroi qu'en gravissant des rampes de 16/iooo, tandis que 
les trains du chemin de fer de l'État suivent une ligne de longueur égale ou 

"' moindre et ne rencontrent nulle part des rampes de plus de 4/1000, 
On comprend dès lors que, dans des conditions identiques de trafic, les tarifs 

qui sont rémunérateurs pour les chemins de fer de l'lttat peuvent ne pas l'être 
pour d'autres chemins de fer moins favorisés. 

IV 

Les tarifs des chemins de fe1· ùe l'Ètat qui, à raison de leur modération, ont 
déjà rendu de si grands services au commerce et ù l'industrie du puys, sont ainsi 
doublement menacés. 

D'abord, la progression de mouvement en prévision de laquelle ils ont été 
conçus ne se réalise que partiellement. 
Ensuite, ils sont l'objet de critiques incessantes de la part de ceux dont ils 

contrarient les projets de concurrence. 
Il est loin de notre pensée de condamner les efforts des compagnies qui, après 

avoir si largement contribué à doter le pays de son vaste réseau de lignes ferrees, 
cherchent ù rendre leurs entreprises plus prospères. 

· Mais, éclairés aujourd'hui par l'expérience, il nous est permis d'exprimer le 
~ 
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regret que des chemins de fer d'un ordre secondalre aient cherché, ailleurs que 
dans le service en vue duquel ils ont été concédés, la rérnuuératlon des capitaux 
consacrés à leur construction. 
li eût été plus conforme ù l'intérêt du pays que ces lignes n'étendissent pas. 

leur sphère d'action au delà des intérêts locaux et servissent d'affluents aux lignes 
principales. 

On serait arrivé ainsi plus sûrement au bon marché permanent et progressif 
des prix de transport qui intéresse si vivement l'industrie du pays. 

V 

Le système <les lignes concurrentes a été largement appliqué par la Société 
générale d'exploitation. 
Par des soudures de lignes et des rachats bien combinésç- 011 est parvenu à 

former des lignes parallèles aux lignes de l'État entre des centres importants de 
production et de consommation. 

Des chemins de fer, tels que ceux du Flénu qui, par leur destination toute 
spéciale semblaient ne devoir jamais perdre leur caractère de chemins de fer 
simplement industriels, ont été utilisés à la formation de voies ferrées de grande 
communication entre le Hainaut et les Flandres. 

Le réseau de la Société générale qui prend ses origines dans les centres de 
production du Hainaut, se développe dans les Flandres, en louchant à Gand, 
Bruges, Ostende, Dcynze, Courtrai, etc. 

Mais ce réseau n'est pas complet. 
La Société générale doit augmenter encore sa sphère d'action dans les bassins 

houillers et métallurgiques, et desservir Bruxelles, Termonde, Anvers, Les­ 
sines, etc., etc. 

Sî ce réseau se complétait, la partie centrale et occidentale du pays, serait 
desservie par un double système, et, dans certains cas, par un triple système 
de lignes de chemins de fer. 

Pour une somme de trafic qui- pourrait être desservi par un système unique de 
voies de grande communication, il faudrait organiser des services multiples, et 
l'on verrait alors se développer, en Belgique, les effets déplorables engendrés _ 
ailleurs par la multiplicité des lignes. 

Heureusement, la Société des bassins houillers du Hainaut a compris ce qu'il 
pouvait y avoir de désastreux. pour ses intérêts dans cet antagonisme entre le 
réseau de la Société générale d'exploitation et celui des chemins de fer de l'.Ëtat. 

Elle a compris qu'il était préférable d'associer ses intéréts à ceux des chemins 
de fer de l'État~ de f usionner avec ces derniers, les lignes de la Société générale 
qui y sont enchevêtrées eL de laisser l'Êtat libre d'utiliser le tout. au mieux des 
intérêts communs, en même temps que de ceux de l'industrie et du commerce 
du pays. 

D'accord avec la Société générale, la Société des bassins houillers offre ù 
l'État l'exploitation des chemins de fer qu'elle a encore à construire, en même 
temps que d'une partie des lignes qui constituent le réseau actuel de la première. 
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Sous réserve de l'approbatlon des Chambres, le Gouvernement a accepté cette 
offre et a conclu, avec la Société des bassins houillers et la Société générale 
û'exploltatlon, la convention ci-jointe. 
En la soumettant à votre approbation, je crois, Messieurs, devoir [ustifler ses 

principales disposi lions par q uelqucs explications succinctes. 

VII 

Les chemins de fer dont l'exploitation sera reprise par l'État, au t. er jan ... 
vier 187!, si la convention ci-jointe reçoit l'assentiment des Chambres, sont les 
suivants: 

Les lignes de Denderleeuw à Courtrai, de Renaix ù Courtrai, de Saiut-Ghls­ 
Iain à Gtmù et de Basècles à Tournai ; 

Les chemins de fer du Flénu, de Saint-Ghislain et du Centre ; 
Les chemins de fer de 1'1ons et Frameries à Bonne-Espérance, de Piéton à 

Manage, de Manage à Wavre et de Tamines à Landen. 
Ces chemins de fer, tous en exploitation, présentent avec les embranchements 

qui en dépendent, un développement de 601 kilomètres. 
l\Iais il faut y ajouter quelques sections en construction ou à construire qui, 

selon toute probabilité, pourront être livrées à l'exploitation avant la fin de 
l'année. 

Ce sont : 
Le chemin de fer de Dour à Quiévrain, quelques parties du réseau de ceinture 

de Charleroi et du chemin de fer de Luttre à Châtelineau, et aussi la branche de 
Bascoup à Gosselies, Roux. et Luttre. 
Il est presque superflu de faire remarquer combien la plupart de ces additions 

au réseau de l'Etat sont heureuses. 
On ne pourrait pas, en effet, le compléter d'une manière plus avantageuse 

qu'en y ajoutant les lignes desservant directement les bassins houillers et calcaires 
du Hainaut. 

Quant aux autres lignes, elles présentent une moindre importance , mais elles 
sont presque toutes enehevètrées dans les lignes de l'État. 

Or, on sait combien il est difficile, dans ces conditions, de Ilien organiser le 
service public sans l'unité d'exploitation. 

Il n'en est pas ainsi du résau qui restera à la Société générale. 
Les chemins de fer de la Flandre occidentale se trouvent cot11Jpr1s dans l'angle 

formé par les lignes de Gand à- Ostende et de Ganù à .Mouscron et forment un ' 
groupe compacte qui peut très-bien faire l'objet d'une exploitation indépendante. 

Il en est de même des lignes qui s'étendent ou nord de la Flandre orientale et 
qui n'ont avec le réseau de l'État que les stations extrêmes de Garni et de Lokeren 
pour point de contact. 
Indépendamment des chemins de fer dont il vient d'être parlé, la Société des 

bassins houillers a à construire : 
Les lignes qui doivent compléter les concessions de Hainaut-Flandres, de 

Frameries à Chimay et le chemin de fer du bassin calcaire de Tournai. 
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Après les sections du chemin de fer de ceinture de Charleroi c t de Luttre à 
Châtelineau, <(UÎ seront ouvertes au for [anvler 1871, elle aura à prendre ses 
'mesures pour compléter ces chemins de fer. 

Enfin, elle aura aussi à construire le réseau des chemins de fer dans le Brabant 
et la ligne d'Anvers à Douai, 

Mais ces eonccssions ont été demandées dans la pensée qu'elles formeraient 
des exploitntions indépendantes. Or, il est possible que la fusion rende inutiles 
certains tronçons Ile lignes projetés dans le seul but d'assurer la continuité des 
réseaux, et que, sans léser aucun intérêt important, on puisse en décréter la 
modification. 

Le Gouvernement s'est réservé cc droit: l'art. 17 de la convention lui accorde 
six mois à cet effet. 
Enfin, Je Gouvernement propose d'accorder, en même temps, à la Société des 

bassins houillers la concession de quelques chemins de fer et embranchements 
destinés à faire partie également du réseau exploité par l'État. 

Celte concession comprend ; 
Un chemin de for partant de Basècles et se raccordant vers Stambruges au 

chemin de fer de Saint-Ghislain à Ath; 
Un chemin de fer partant de la station d'Antoing, se dirigeant vers la frontière 

de France dans la direction de Saint-Amand; 
Un chemin de fer de Fleurus à Nivelles par Frasnes-lez-Gosselies; 
Un chemin de fer d'Houdeng-Goegnies à Soignies par le Rœulx. 
L'utilité de ces lignes, de fort peu d'étendue d'ailleurs, n'a pas besoin d'être 

démontrée; elles ont déjà été en partie décrétées par la Législature, 
Cette concession comprend également un certain nombre d'embranchements , 

ce sont ceux des carrières de Basècles, de Blaton vers Bernissart, de Vaulx vers 
les carrières de l'Escaut, des Éenussines à Ronquières, de Lembecq à Rebecq­ 
Rognon par Quenast, enfin l'embranchement le long des briqueteries du R.upel. 

Ces embranchements destlnés à apporter un: trafle important aux lignes prin­ 
cipales, contribueront à en assurer la prospérité. 

VI 

Ainsi que cela est dit plus haut, les lignes actuellement en exploitation que 
l'État reprendrait au ter janvier f 871 présentent. ensemble un développement 
de . • . . . . . . . . . . . 60i kilomètres 

D'autre part, on peul estimer approximativement l'étendue- 
des lignes restant à construire à . . . . . of$0 

L'exécution complète du contrat aura donc pour effet 
d'ajouter au réseau de l'État . . 1, i Dl kilomètres 

de chemin de fer, c'est-à-dire un réseau d'une étendue plus considérable que 
celles des lignes que l'État exploite actuellement (865 kilomètres). 

Mais si le réseau à apporter par bassins houillers dépasse, en étendue, le réseau 
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actuel de l'lttat, il est loin de l'égaler, jusqu'à présent: sous le rapport du produit. 

Il est difûcile d'apprécier avec exactitude la recette probable , en 187 f, du 
réseau dont l'État reprendra l'exploitation au commencement de cette année. 
Par suite de l'ouverture successive tic sections nouvelles, la situa Lion de l'en­ 

semble se modifie constamment. 
Ainsi, sans pnrler de la ligne de Denderleeuw à Courtrai, qui est ù peine 

entrée dans sa deuxième année d'exploitation, il est à remarquer que plus de 
i 00 kilomètres de la partie du réseau de la Société générale qui fait l'objet du 
contrat ont été livrés au service public depuis le f ei· janvier 1869. 

On est sans terme do comparaison pour la recette de ces sections, qui vient 
s'ajouter ù celle des sections de date moins récente. 
Il en est de même pour la réaction que cette dernière éprouve par suite de 

la mise en exploitation de lignes nouvelles. 
La recette clc certaines parties du réseau de la Société générale augmente, 

non pas seulement à cause de l'extension du trafic qui leur est propre, mais aussi 
à raison des changements clans les dircctlons suivies par les transports, et· qui 
sont la conséquence de l'ouverture de sections nouvelles. 

Le produit des lignes qui reçoivent ce trafic supplémentaire augmente ainsi 
brusquement. 

Quoi qu'il en soit, d'après les prévisions de la Société des bassins houillers, la 
recette kilométrique des lignes à céder s'éléverait à plus de 20,000 francs par 
kilomètre, en i870. Les résultats acquis pendant les mois écoulés de l'exercice 
répondent à ces prévisions. 

D'autre part, la société est convaincue qu'à moins d'événements calamiteux, la 
recette des lignes à reprendre par l'Etat s'élèvera à peu près à 22,000 francs par 
kilomètre, en 187-1. 
Il est ù remarquer qu'il suffit pour cela d'une augmentation de moins de 10 p. 0/0 

sur la recette probable 011 à peu près certaine de 1870, et qu'à raison des condi­ 
tions tontes spéciales dans lesquelles se trouvent les lignes dont il s'agit, cette 
évaluation peut être admise. 

La Chambre remarquera d'ailleurs que, par l'art. 49 du contrat, la Société 
des bassins houillers garantit, pour les lignes actuellement en exploitation, un 
minimum de recette de 21,000francs par kilomètre en 1871, et de 22,000 francs 
en 1872 et 1875. 

De la part de 1a Société, cette garantie témoigne de sa cenûance dans la réali­ 
sation d~ ses prévisions. 

La clause la plus importante du contrat est celle qui est relative ~u ,part(\ge des 
recettes entre la Société qui livre Jes lignes et J'.Élat qui les exploite. 
Aux termes de l'art. 4a, il est prélevé, au ,profit de la Société, ,tJflP sorume 

annuelle .de 7,000 francs par kilomètre de chemin de ;fer exploité, lorsque les 
recettes brutes sont égales ou inférieures à 18,~,000 francs par kilomètre. 

Lorsque •Of'S receues sont supérieures à i 8,.000 francs par kilomètre, la moitié 
de J'excédant jusqu'à concurrence d'un maximum de 8,000 francs par kilomètre 
est ajoutée au premier prélèvement de 7,000 francs. 

Le surplus des recettes brutes est attribué à l'Etat. 
5 
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D'après cc partage, il est accordé à l'État sur une recette brute de : 
18,000 francs par kilomètre. . . . . . 6LH p. 0/o 
20,000 - - . . . . . 60 p.¾ 
21> 000 - - . . . . . 58 p. -t; ' 50,000 - - . . . . 06.66 p. 0/o 
54,000 - - . . ss.ss p. 0/o 

An delà de 54,000 francs par kilomètre, lu part de la société restant station­ 
nnirc, la part proportionnelle accordée à l'État augmente graduellement. 

Ainsi donc, ù moins que la recette brute ne descende au-dessous de 
18,00U francs par kilomètre, la part de l'administration des chemins de fer de 
l'Élat sera au moins de oa.88 p. 0/0• 

Elle sera égale à cc taux, lorsque la recette brute sera de 54,000 francs par 
kilomètre. 

Elle sera supérieure à cc taux, lorsque la recette brute sera inférieure ou 
supérieure à 54,000 francs par kilomètre. 

Enfin, ce qui n'est pas ù prévoir, si le produit moyen de l'ensemble des­ 
cendait au-dessous de iS,000 francs, la part de l'Êtat serait supérieure à 
;50 p. 0/~ de fa recette aussi longtemps qu'elle dépasserait -14,000 francs par 
kilomètre. 

Il est à présumer que les lignes nouvelles à construire par la Société des bas­ 
sins houillers; jointes aux lignes qu'elle cédera au ! cr janvier 187!, auront pour 
effet de faire baisser le produit kilométrique de l'ensemble; mais il ne semble pas 
qu'il soit ù craindre que cc produit descende au-dessous de {8,000 f~·ancs. 

S'il est ù prévoir que le produit de certaines lignes nouvelles sera faible à 
l'origine, il n'en est pas de même de la plupart des autres, et il est d'ailleurs 
permis de compter sur l'accroissement du revenu des lignes actuelles pendant la 
construction (les lignes nouvelles, 

Si, au moment où tous les chemins de fer à construire seront terminés, le 
produit brut du réseau actuel ne correspondait qu'à 22,000 francs, qui e?t le 
produit probable de ·187 ·J ~ il faudrait que celui des lignes not!velles fùl inférieur 
à 14,000 francs, pour que la recette brute moyenne de l'ensemble ne Iùt que de 
18 000 francs environ par kilomètre. ' - Or, il n'est pas admissible que le revenu des lignes actuelles reste stationnaire, 
comme il n'est pas présumable que les lignes nouvelles ne réalisent, en moyenne, 
qu'une recette brute de ·14,000 francs par kilomètre. 
Toutefois, s'il n'est pas à craindre que le produit kilométrique de l'ensemble 

descende au-dessous de 18,000 francs, il est possible que, pendant certaines 
périodes, il ne s'élève pas beaucoup au-dessus de cc taux. 

Mais, lorsque la recette brule est de 18,000 francs par kilomètre, la part attri­ 
buée à l'État est de 6-1. i i p. 0/0, et il n'est pas douteux que cette part ne sufflse 
pour couvrir les frais de I'exploitation. 
Pour l'exercice 1868, la recette kilométrique du réseau de la Société générale 

s'est élevée à. . . . . io,136 francs 
et la dépense à . • • • • • • • 7,720 - 
et p·ar suite le rapport de la dépense à la recette a été de fH p. 0/o, 
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Il semble que si, pour une recette de t f.S,000 francs environ par kilomètre, la 

Société générale n pu faire face aux dépenses <le l'exploitation uu moyen d'un 
prélèvement de tH p. 0/0 sui· ses reeeucs, l'administration des chemins de fel' de 
l'Etat pourra facilement réaliser une recette de iS,000 francs, sans faire une 
dépense aueignant 6:t.'.f J p. 0/o de cette reeeue. 
Il est vrai qu'une exploitation par l'Etat est soumise à des exigences plus 

grandes, et partant plus coùtcuse qu'une exploitation particulière, mais il est à 
remarquer que, disposant de ses ressources actuelles, l'administration des che­ 
mins de fer de l'Etat pourra assurer le trafic des lignes à reprendre, moyennant 
une dépense relativement moindre. 

En d'autres termes, la fusion aménera dans le service des économies dont le 
bénéfice sera pour l'exploitant. 

Le Gouvernement estime donc que fa part qui lui est attribuée dans les recettes 
suffira pour couvrir les dépenses de l'exploitation et les autres charges qui en 
sont la conséquence. 

Parmi ces charges se trouve l'obligation de pourvoir aux. travaux complémen- 
taires des chemins de fer à reprendre. ~ 
Il résulte d'une estimation approximative, qu'au moyen d'une dépense de 

5 millions de francs, il sera possible de mettre toutes les stations en état etc 
répondre aux nécessités d'un service croissant et de construire on de compléter 
la double voie sur les sections les plus importantes. 

Cette dépense exigera, à raison de 4 1/2. p. 0/o, une annuité de i5f5,000 francs 
ou de 22a francs environ par kilomètre. 

Au nombre des charges de l'exploitation , il faut compter également l'annuité 
nécessaire pour couvrir la dépense d'acquisition du matériel d'exploitation, du 
mobilier, de l'outillage) etc. 

Cette dépense peut être évaluée à i8 millions, dont l'intérêt, à raison 
de 4 1{2 °/o, est de Si 0,000- francs, et répond à t ,550 francs environ par 
kilomètre. 

L'annuité représentant la valeur du matériel roulant et les compléments d'instal­ 
lation est donc de 1,!:57o francs et correspond à un peu plus de 7 p. 0/0 d'une 
recette de 22,000 francs par kilomètre. 

En résumé, le Gouvernement pense, et la Chambre partagera sans doute cette 
conviction, que la cession est obtenue à des conditions favorables pour le Trésor 
public. 

Le MinùJtre des Travaux Publies, 
A. JAi\lAR. 

- 
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PROJM DE LOI. 

(t.opolb 11, 
ROI DES BELGES, 

Sur ta proiwsition de Notre .l\liÎ.6i~re des T1~vaux Publics, 
le eonsell des .Mi..njstrœ entendu, 

Nous 1 voss ~nnl\.1 É ET Al\l\t1To;,is ~ 

Notre .Minî~tre des Travaux Publics présentera, en Notre 
nom, à ln Chambre des Reprosentants, te projet ·de loi dol'l't 
la teneur suit: 

AnTICLE UNIQUE. 

Est approuvée la convention relative à des chemins de fei• 
concédés, conclue, Je 2;> avril 1870_, entre le Gouvernement 
belge, d'une part, la Société anonyme des cheraîns de fer 
des bassins houillers da Marnant et la Société anonyme dite: 
Société- générele d'exploitation de ,chemins de fer, d'autre 
part. 

Doum; li Bruxelles, le 215 avril 4 870. 

LËOPOLO. 
Pa,· le Roi: 

Le Al inistre des: Traccux Publics, 
A. J,\l\lA.l\. 



CONVl~NTION. 

Entre M. Alexandre Jamar, Ministre des Travaux Publics, stipulant au nom 
<le l'État belge, d'une part; 

La Société anonyme des chemins de fer des bassins houillers du Hainaut, 
représentée par M. Simon Philippnrt, président du Conseil d'administration et 
administrateur délégué, ngissnnt en celte qualité et m vertu d'autorisation du 
Conseil, se. portant persormellement fort pour cette Société et promettant ratifi­ 
cation de l'assemblée générale des actionnaires avant le 1 er août prochain, de 
seconde part; 

Et In Société générale d'exploitation de chemins de fer, représentée par 
M. Félix Gcndcbien , son viee-présldent , spécialement délégué par le Conseil 
dudrniuistrutlon, se portant personnellement fort pour cette Société et promettant 
aussi ratification de l'assemblée générale pour la même date, de troisième part; 

Il a été convenu ce qui suit : 

CHA Pl'fllE PREMIER. 
CHEMINS DE FER A LIVllER A L'.É'IAT AlJ J~r JANVIElt f871. 

ARTICLE i01• Chemins de fer concédés. 
La Société des chemins de Ier des bassins houillers du Hainaut remettra, à 

lin d'exploîtation, à l'Éta& belge qui accepte, telles qu'elles existeront au moment 
de la reprise, les lignes de chemins de fer ci-après énumérées, avec les droits de 
préférence qui y sont attachés : 
i O Le chemin de fer de Denderleeuw à Couttral ; 
2° La section de Renaix à Courtrai du chemin de fer de Braine-le-Comte à 

Courtrai; 
5" Les chemins de fer en exploitation des concessions de la Compagnie de 

Hainaut-Flandres, savoir : la ligne d'Audenaerde vers Gand, les lignes de Saint­ 
Ghislain à Audenaerde et à 'l'eurnai ; 
4° Le chemin de ter de Saint-Ghislain; 
0° Le prolongement du chemin de fer de Saint-Ghislain jusqu'à la station de 

Framertës ; · 
6° Les chemins de fer concédés à la Société anonyme des chemins de fer du 

haut et bas Flénu ; 
7° La section de F'rarnrties- n Bonae-Espêrance du chemin de fer de Frameries 

à Chimay; 
)J0 reg parties suivantes des extensions du chemin de Ier de Framenes à 

Chim11y ~ 
a. l.a section de l\lons à Ciply et au chemin de fer du Flénu; 

4 



[N•169.] ( 14 ) 

b. La section comprise entre les stations de Piéton, Trazegnies et Courcelles 
(charbonnage); 

911 Les cmbranehemcnts de la Providence, de la station de Marchiennes 
(usines) et du charbonnage d'Amercœur à la gare de Monceau du chemin <Il! fer 
de Baume ,\ )larchîenncs, embranchements faisant partie de la concession du 
chemin de fc1• de ceinture de Charleroi ; 

10° Les divers chemins de fer concédés à la Société anonyme dite : Com pngnie 
du chemin de fer du Centre, ainsi que les embrauchernents construits et exploités, 
en exécution des actes de concession; 
i 1° Le chemin <le Piéton à Seueffe et ù Manage; 
12° Les chemins de fer concédés à la Société anonyme des chemins de fer de 

la jonction de l'Est (Manage il Wavre, etc.); 
·15° Les chemins de fer concédés à la Société anonyme dite : Compagnie du 

chemin de fer de Tamines-Landen. 
!4° Les sections ou embranchements qui pourraient être livrés à l'exploitation 

avant le 5{ décembre 1870, et notamment ceux de Doul' à Quiévrain, du chemin 
de fer de ceinture de Charleroi, de Luttre à Chatelineaù, de Bascoup vers Cour­ 
celles, Gosselies, Roux et Luttre. 

AnT. 2. Chemins de /'e1· particuliers. 
La Société des chemins de fer des Bassins houillers du Hainaut cède en 

outre n l'État, qui accepte également, tous ses droits sur les chemins de fer 
suivants, tels qu'ils résultent des contrats cités ci-après : 

1° Lechemin de fer de Thulin remis à bail, en même temps que le chemin 
de fer de Saint-Ghislain, il la Société des bassins houillers, par la Compagnie du 
Nord, en exécu lion d'un acte authentique du 2 mai ·1868; 

I 

2° Le raeeordement des usines et charbonnages de Strépy-Bracquegnies à la 
ligne du Centre, construit avec le concours financier de la Compagnie du chemin 
de fer du Centre, suivant convention du~ septembre 1865; 
5° Les embranchements particnliers rachetés, soit par la Société anonyme 

du chemin de fer du Centre, soit par la Société anonyme des chemins de fer des 
bassins houillers du Hainaut: 

a. A la Société des charbonnages de Monceau-Fontaine et du Martinet, par 
convention en date du ·12 avril ,J864; 

b. A la Société des forges et usines de Monceau-sur-Sambre et du charbon­ 
nage de Bayemont, par convention du Hj décembre ·f 864; 

c. A la Société anonyme des oharbonnagès de Courcelles-Nord, par convention 
du 22 juin 1868; 
d. A 1a Société anonyme des eharhonnages du Nord de Charleroi, par conven- 

/ 

tion du 25 novembre { 868; 
4° Les chemins industriels à livrer prochainement à l'exploitation : 
Des eharhonnages de Mariemo11t et Bascoup, suivant convention du 26 fé­ 

vrier 1870: , . 
Des charbonnages de Fontaine-l'Évêque, suivant convention du 28 février 1870; 
De Quenast au Canal et des carrières de Quenast, suivant convention du 

i6 mars 1870. 
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En cc qui concerne le premier de ces chemins de fer industriels, le Gouver­ 

nement se réserve le droit de négocier avec les Sociétés charbonnières de l\faric­ 
mont et Bascoup , telles modifleatlons qu'il jugera convenir à la convention 
ci-dessus mentionnée. 

Toutes les charges inhérentes à l'établissement de ces chemins de fer incom­ 
beront exclusivement à la Société des bassins houillers, sans que l'État puisse 
être tenu d'autre charge que les dépenses d'entretien , de reuou vellerncnt , 
<l'amélioration et d'exploitation. 

Des copies certifiées des conventions susmeutionuées ont été remises à l'll:tat. 

AuT. 5. Longueur des Ugnes énumérées aux art. i et 2. 

Les divers chemins de fer énumérés aux art. i et 2 sont indiqués pat· <les 
traits rouges aux cartes déposées au Département des Travaux Publics et signées 
par les parties eoutractantes. 
Il est admis de commun accord que ces chemins de fer avec leurs embranche­ 

ments et raccordements figurés ou qui seraient omis aux cartes précitées, seront 
considérés comme présentant les longueurs suivantes : 

Le chemin de fer de Denderleeuw ù Courtrai. 
Le chemin de fer de Renaix. à Courtrai . 
Le chemin de fer d'Audeuarde à 'Gand, 

65 kilomètres. 
~9 
27 

Le chemin (le fer de Saint-Ghislain à Audenarde et à 
Tournai. . . • • . . • • . • . • 83 

Le chemin de fer de Saint-Ghislain avec son prolongement 
vers Frameries et ·Je chemin de fer de 'I'hulin . . 55 

Les chemins de fer formant les concessions du Haut et Bas 
Flénu . . . 66 

Le chemin de fer de Frameries à Chimay avec ses extensions 
et les chemins de fer des charbonnages du Nord cle Charleroi cl 
de Courcelles-Nord . • • . . • • . . a5 

Les embranchements de la Providence, de Marchiennes 
(usines) et du charbonnage d'Amcreœur à la gare de l\fonceau. { 1 

Les chemins de fer concédés à la Compagnie du Centre, le 
raccordement des usines et charbonnages de Strépy-Bracque­ 
gnies ù la ligne du Centre, le chemin de fer des charbonnages 
du .Monceau-Fontaine et du l\fo1·tinet et celui des forges cl 
usines <le Monceau-sur-Sambre et du charbonnage de Baye- 
mont • • • • • ,. • . • • • • • 81 

Le chemin de fer de Piéton à Manage et Seneffe. • • . t 0 
Les chemins de fer concédés à la Société de la Jonction de 

l'Est. 42 
Les chemins de fer concédés à la Compagnie de Tamines- 

Landen. • • • • • • . • • . . . . 105 

Ce qui fait ensemble un ·développement de. 601 kilomètres. 
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Ces longueurs sont aujourd'hul admises soit pour fa perception des tarifs 
approuvés par Je Département des 'Fravaux Publics, soit pour l'assiette des 
redevances ducs pat' la Société générale d'cxploitutlon-à ses cédants. 
Elles serviront de base au partage des produits dont il est parlé ci-après. 
Le chiffre de 601 kilomètres ne comprend pas tés sections mentionnées à 

l'art, t or 11° f 4, ni à l'art. 2 11° 4. 

A1tT. 4. Entrée en j01.tissa11.:e. 
4 " 

L'État belge en trera , le i cr jan vier f 871, en [ouissa nec des chemins de fer énu­ 
mérés aux art. 1 et 2, en même temps que de lems embranchements et raccor­ 
déments , télégraphes , stations, gares, magasins, ateliers spéciaux des lignes, 
bureaux, habitations, écuries, bassins, quais, rivages, terrains, cl généralement 
toutes autres dépendances immobilières ou ayant œ caractère par destination, 
auxquelles peuvent avoir droit 1a Société des chemins de fer iles bassins houillers 
do Hainaut, ou ceux aux droits de qui elle se trouve. 

Sont néanmoins exceptés et restent à la Société des bassins houillers ~ 
A. Les excédants d'emprise et les terrains non utilisables immédiatement ou 

dans l'avenir pour les besoins de l'exploitation. 
11. Les ateliers généraux. de construction de Tublze ~ <le Nivelles et de la 

Sambre (JUÎ ne font point partie du service des lignes- 

.Ait1'. ~. Oblî9atio11 de livrer les lignes en fJIYll état d' entretie«. 

Afin de remettre à l>Érat? le ,te, janvier ·J 8711 en bon état d'entretien, les lignes 
ci-dessus énumérées , la Compagnie des chemins de fer des bassins houillers 
s'engage à y consacrer, en t870, llllC somme au moins égale à la dépense 
effectuée, en -1869; sur I'ensemble du réseau cédé et, en outre, à payer à l'État 
une somme de six cent mille francs. (fi', 600,.000) destinée à des réfections supplé­ 
mentaires qu'il jugerait utiles. 

Cette somme sera versée a11 Trésor, en dix payements égaux, à. commencerau 
jer janvier 1871? et à suivre de mois en mois. 

La Société des bassins houillers s'engage à exéeuter-, dans le courant de f 870 
et de 187 f, les compléments d'installation, doubles voies, e!c ~ que le Gouverne­ 
ment jugera nécessaires au service des lignes actuellement en exploitation, sans 
que toutefois les dépenses à faire de ce chef puissent excéder la somme de trois 
millions de francs (fr-. 5~000,()00). _ 
Le Gouvernement se réserve de faire exécuter ces. tra, aux par ses propres 

agents. 
Dans ce cas, la Soeiété des bassins houillers versera la somme précitée de 

5 millions au Trésor, en douze payements égaux, le jer dans le courant du 
mois de janvier prochain, et les autres à suivre de mois en mois . 
- La Société des bassins houillers sera remboursée de cette avance au moyen 
d'une annuité de quatre et demi pour cent (4 '/1: p. 0/o), que l'État lui servira 
pendam soixante et dix (70) a11S, ù pa:rtir cf-U fer janvter 4872. 
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Awr. 6. Stations et parties de railway communes. - Obligations restant à la 
charge de la Société des bassins houillers. 

Les stntions et les parties de railway communes aux chemins de fer énumérés 
aux ort, 1 et 2, d'une part, et ù d'antres exploitations, <l'autre part, sont: 
t0 Les stations de Denderleeuw, Soucgeru, Courtrai, Gand, La Pinte, Leuze, 

Tournai, Thulin, Saiut-Ghislain, Jemmapes, .Mons, La Louvière, Haine-Saint­ 
Pierre (Verreries), Écausslnes, .Marchiennes, Tamines, Namur, Tirlemont et 
Landen (État); 

2° La station d' Anseghem, 
5° Les stations de Frameries, Erquelinnes, Wavre, Ottignies, Court-Suint­ 

Étienne, Fleurus, Gembloux et Landen (Grand-Central); 
4° Les parties de chemin de Ier de l'État comprises entre : 
La station de Courtrai et la bifurcation du chemin de fer de Denderleeuw à 

Courtrai; >t 

La même station et fa bifurcation du chemin de fer de Braine-le-Comte à 
Courtrai; 

Les stations de La Pinte et de Gand; 
La station de Saint-Ghislain et la bifurcation du chemin de fer de Saint­ 

Ghislain à Quaregnon; 
La station de Tirlemont et la bifurcation du chemin de fer de Tirlemont à 

Ramillies; 
La station de Landen et la bifurcation du chemin de fer de Tamines à Landen; 
~" La partie de chemin de fer comprise entre la bifurcation de la ligne du 

Centre et la station d'Erquelinnes. 
La Société des bassins houillers conserve à sa charge les obligations con­ 

tractées, soit par elle, soit par les sociétés aux droits desquelles elle se trouve, 
pour l'usage foncier de toutes les stations el parties de chemins de fer communes. 

La société sera tenue de tout ce qui reste dû, comme de tout cc qui sera dû 
dans l'avenir, du chef de l'usage foncier des stations el des parties de railway 
communes énumérées aux 1°, 2°, 5° et t;0 ci-dessus. Cette stipulation s'applique 
aux stations et aux parties de railway communes telles qu'elles se comportent 
actuellement, ainsi qu'aux travaux spécialement convenus el non encore 
exécutés. 

En .duutres termes, l'État ne peut avoir à supporter aucune charge à raison 
de l'usage foncier des gares et des parties de railway communes ci-dessus éuumé- - 
rées, autres que celles à résulter d'agrandissements et d'extensions ou d'amélio­ 
rations non encore convenus à la date de cc jour. 

La Société des bassins houillers payera à l'Jttat, dans le courant du mois de 
janvier !87-1, la somme de cinq cent mille francs (fr. ü00,000), moyennant 
laquelle elle sera libérée de toute obligation à raison de l'usage foncier des stations 
de Gand et de Landen (État) et des parties de railway communes énumérées au 
4° ci-dessus. 

Cette somme sera versée au Trésor pour être affectée à des travaux de para­ 
ehévement. 
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AnT. 7. Libération do la Sooiété, en ce qu.i oonce11ne les oblfgations contractées 
pour l'exploitation des station» de Denderleeuw, Sottegem) etc. 

Par l'effet du présent contrat, la Société des bassins houillers est libérée des 
obligations contractées pour l'exploitation et l'entretien des stations et parties de 
railway communes énumérées ù J'artiole précédent, 

Une convention à intervenir déterminera les conditions de l'entretien et de 
l'exploitation de la station commune d'Anseghem. 

AuT. 8. Acceptation pm· l'b'tat des traités d'exploitatiar,, ralo,tfs aux stations 
de Frcmeries, Erq,,_.elinr1e1-;, ete, 

L'État belge reconnait et accepte : 
!0 La convention faite avec la Compagnie du Nord pour l'exploitation et l'en­ 

tretlen des stations de Frameries et d'Erquelinnes; 
~ 2° La convention faite avec la Compagnie du Grand-Central pour l'exploitation 
et l'entretien des stations de-Wavre, de Court-Saint-Étienne et de Fleurus, · 

5° La convention faite avec la Grande Compagnie du Luxembourg et la 
Com~agnie du Grand-Central pour l'usage de la station d'Ottignies ; 

41) La convention faite avec la Grande Compagnie du Luxembourg pour l'usage 
et l'entretien de la station de Gembloux; 

Des copies certiûées de ces conventions ont été remises à l'État belge. 

AnT. 9. Acquisition de tout ce dont la société n'a que l'usage. 

Le Gouvernement pourra exiger que la société achète, pour et au nom de 
~'Êta~, indépendamment des ouvrages qui eonstituent les lignes, embranche­ 
ments e~ raccordements cédés, les tert(ti(ls, qui en forment l'assiette, et générale­ 

. ment tout ce dont elle n'aurait que l'usage, à Fexception des embranchements 
aux chemins de fer du Haut et Bas-Flénu et de Saint-Ghislain, ainsi <{llC de la 
branche de Thulin. 

L'expropriation de ces lignes, embranchements, raccordements et dépendances, 
sera,, s'il y a lieu, décrétée d'utilité publique, 

AnT. f O. Rachat du matériel de transport, dit mobilier) etc. 

Le matériel roulant, en service sur- les lignes énuméréos aux art. t et 21 ainsi 
que le matériel mobile. des go.res, te mobilier de leurs bureaux, saH1€s d'aUentc, 
hangars, magasins, ete., les appareils télégeaphiques, l'outilfoge. de la voie ctt 
l'outillage des ateliers des lignes, ainsi que les chevaux c,t leurs harnais, seront 
évalués à dire d'experts. 

Toutefois le matériel roulant, mis neuf en sesvice depuis le, -fer j.uillel 1868, 
et le matériel en cours de construerion sera repris par l'Etat, aux prix. d'a.;hat 
dûment justiflés. 
Pour tenir compte de l'usage déjà fait d'une partie de ce matériel, la Société 

des bassins houillers versera au Trésor ... dans le courant du mois de mars 187-l, 
la somme de quatre cent mille francs (fr. 400,000). 
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L'l~tat aura le choix de pnyer Je matériel au comptant ou de se libérer au moyen 

<l'une annuité do quatre cl dom i pour cent ( 4 1
/2 p. °lu) ù servir pendant soixante 

dix (70) ans. 
Des copies certifiées (les marchés en cours d'exécution, nceompnguées d'un 

in vcn taire, ont été remises à l'État. 

ART.1t. Baâuu des approvisionnements. 

Les upprovislonnements de rails, billes, charbon, bois, matériaux, pièces de 
rechange, etc., etc.ç ct le~ objets existant dans les magasins au 51 décembre 1870 
seront, pour autant qu'ils soient reconnus d'un usage courant, repris par l'Ê&at au 
prix. de facture ou, en cas de contestation, à dire d'experts. 

Le payement en sera fait au comptant, 

AnT. i2. Commu1tication cles marchés pour fournitures à effectuer après 
le 51 décembre f870. 

La Société des bassins houillers déclare avoir remis à. l'État, avec inventaire, 
les copies certifiées des marchés se rapportant à des fournitures à effectuer après 
le 51 décembre 1870. 

L'État déclare, de son côté, en avoü- pris connaissance et s'oblige à les 
exécu ter. 

A partir de ce jour, la Société des bassins houillers déclare qu'il ne sera plus 
contracté, sans le concours de l'État, aucun engagement relatif à des fournitures 
à effectuer après le 3 l décembre 1870. 

Anr. 15. Communication <les truité« relatifs à des raecardements et des 
trnit/s de trl!IP,port à maintenir en vi9u,eur après le 51 décembre 1870. 

La Société des bassins homllers déclare avoir remis, avec inventaire, à l'Êtat, 
qui le reconnait, des copies certiüées des principaux traités de transport, des 
principales conventions relatives aux divers raccordements industriels et des 
conventions d'exploitation avec d'autres compagnies de chemin de fer qui sont 
actuellement en vigueur et dent les eïïers doivent se prolonger au delà du 
5-1 décembre 1870~ 

L'Ittat s'oblige à les exécu ter en lieu et place de la Société des bassins houib­ 
fiers ou de ses ayants. cause, Il s'oblige également à exécuter tous les autres 
traités analogues et d'une importance secondaire, pour autan, qu'ils aient été 
consacrés par 110.e eséenalon régulière. 

La Société des bassins houitlîers s'oblige à aider l'Ëtat. de tous tes thJeumell!esi, 
pièces; el titres quelconques qu'elle possède concernant l'objet du présent comval. 

Aar. 14. Resp<Jnsab1liré de la société à raison des travaux) etc. 

Indépendamment des dettes et obligations spécialement mentionnées aux arti­ 
cles ci-dessus, la Société des bassins houillers reste exclusivement tenue de tout 
ce qui serait encore dù i.1 la claie du 5! décembre 1870, de quelque chef que 
ce puisse être. 
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ART. HS. Bornage des chemins de fer à livrer· au. 1°r.fcrnvier f87t. 

En vue de fixer la situation actuelle des lignes et de leurs dépendances , la 
Société des bassins houillers fera procéder ù leur abornement, au plus lard dans 
le courant de 187 i, pour autant que cc travail ne se trouve pas déjà exécuté. 

Les plans de cc bornage dressés à l'échelle de un millimètre pour un mètre, 
seront, après contrôle par le Départemeut des Travaux Publics, déposés dans 
ses archives. 

ART. 16. Constatations et expertises. 

Les cous tu lutions et expertises, prévues aux art. ~, 10 et 1 t, commenceront le 
1er décembre 1870. 

CHAPITRE Il. 
CHE.MINS DE FER A LIVHER APltÈS LE ,ter JANVIER {871. 

A1rr. ,17;- Liynes 1·esfant à construire pur la Société des bassins liou.illers. 

A mesure de leur aehévement , la société des Bassins houillers, remettra à 
l'État belge, ù fin d'exploitation, les chemins de fer suivants : 

1 ° Les sections du chemin de fer de Braine-le-Comte à Courtrai, qui ne sont 
pas encore en exploitation; 
2° Le chemin de fer de Saint-Ghislain à Ath; 
5° Le chemin de fer de Péruwelz à la frontière de France, dans la direction 

de Condé; 
4° Le chemin de fer de Dour à Quiévrain et les embranchements reliant le 

réseau du chemin de fer de Seint-Ghtslain à celui des chemins de fer du Haut et 
Bas-Flénu; 

a0 Les sections restant à construire du chemin de fer de Frameries il Chimay 
♦

et de ses extensions ; 
6° Les parties restant à construire du chemin de fer de ceinture de Charleroi; 
7° Le chemin de fer de Luttre à Châtelineau ; 
8° Le réseau des chemins de fer dans le Brabant; 
9° Le chemin de fer d'Anvers à Tournai et de Tournai à la frontière française, 

dans 1a direction de Douai; 
,f O' Le chemin de fer destiné à relier tes établissements industriels du bassin 

calcaire de Tournai à la station du chemin de fer de l'État en celle ville. 
Dans les six mois qui suivront la publication de la loi approuvant la présente 

convention, le Gouvernement soumettra t~ un nouvel examen les lignes énumérées 
ci-dessus et il est autorisé à modifier tout ou partie de ces lignes afin d'éviter des 
doubles emplois. 

ARr. i8. Co11.cessio11s nouoelles accordées aux Bassins- houillers. 

La Société des bassins houillers s'engage, en outre, à construire, à ses frais, 
risques et périls, et à remettre à l'État~ à fin d'exploitation, les chemins de fer 
énumérés ci-après : 
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i '' Un chemin de for partant de Basècles (eurrières) et se raccordant vers 
Stambruges au chemin de for de Sulnt-Ghistain à Ath; 

2° Un embranchement muachunt les cardères de Basècles au chemin de fer de 
Saint-Ghislain ù Audenarde; 

5° Un embranchement de la station de Blaton vers Bernissart; 
4° Les embranchements de la station de Vaulx. vers les carrières du bassin 

de Tournai; 
D" Un chemin de fer parlant de la station d' Antoing, se dirigeant vers la fron­ 

tière de France dans la direction de Saint-Amand, avec embranchement vers les 
carrières de Crèvecœur , 

6" Un chemin de fer de Fleurus ù Nivelles par Frasnes-lez-Gosselies; 
7° Un chemin de fer de lloucleng-Goegnies à Soignies par Le Rœulx , 
8° Un chemin de fer des Eeausslnes ù Ronquières; 
9° Un chemin de fer de Lcmbecq ù Rebecq-Rognon avec embranchement au 

canal de Charleroi ; 
10° Des embranchements partant de la station de Boom (chemin de fer 

d'Anvers à Douai) et s'étendant le long de h rive droite du Rupcl entre Rumpst 
et Niel ou Schelle; 
H0 Un chemin de fer de Dour ù la frontière française dans la direction de 

Cambrai, si le Gouvernement décide qu'il y a lieu de construire cette ligne. 

CHAPITRE III. 

CONDITIONS D'EXÉCUTION DES LIGNES QUl FONT L'OBJET DU CIUPlT1Œ 11. 

ARr. 19. Renvoi aux cahiers des charqe« et conventions spéciales. 

Les chemins de fer énumérés, d'une part, à l'art. 17, et, d'autre part, à 
l'art. i8 ci-dessus, seront ex écu tés, les premiers, aux clauses et conditions des 
conventions spéciales et cahiers des charges dont ils ont fait l'objet, les seconds, 
aux clauses du cahier des charges et conditions générales relatives à la construc­ 
tion et à l'exploitation des chemins de fer concédés en Belgique, approuvé par le 
Ministre des Travaux Publics, le 20 février 1866, et dont un exemplaire est 
annexé aux présentes; - le tout avec les addilions et modifications qui font 
l'objet des articles ci-après. · 

ART. 20. Non intervention de l'État dan» les dépenses de construction, 

L'État n'interviendra en rien dans les dépenses de construction. Toutes les 
indemnités et tous les frais auxquels donneront lieu, au profit de qui que ce soit, la 
construction, le maintien et lu_ réparation des chemins de fer et de leurs dépen­ 
dances, seront exclusivement et sans exception à la charge de la Société des 
bassins houillers du Hainaut jusqu'à la réception définitive. , 

Celte condition de la non intervention du Gouvernement dans les dépenses 
doit être considérée comme la base du contrat cl elJc sera entendue dans son sens 
le plus large, la Société des bassins houillers étant censée avoir examiné Coutes 
Jcs données sui· lesquelles l'entreprise repose, et s'être rendue compte de la possi- 

6 
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11ilité 'd~ faire les cxpreprlntlons, tes folkh1lturès èl les travaux de toute nature 
prévus ou non prévus, néceasaires ù l'établissement des llgnesdont il s'agit. Le 
Gouvernement ne pourra, clans aucun cas, être rendu responsable des lacunes 
ou des imperfections dont les plans et projets pourraient se trouver entaehés 
ou des difficultês qui pourraient surgir dans leur exéeutlon. 

AnT. 2L Pentes et rampes. - Terrassements. 

Pur dérogation aux stipulations des convcntious spéciales relatives :\ lu conces­ 
sion du chemin de Ier de Luttre ,\ Châtcli11cau, du chemin de fer de ceinture de 
Charleroi cl des chemins de fer vicinaux. du Brabant, aucune inclinaison ne 
pourra être supérieure à 0.016. 

Les embranchcmenls des carrières de Basècles, de Bernissart et du bassin cal­ 
caire de Tournai, l'embranchement des carrières de Crèvecœur et l'embran­ 
chement le long du Rupel seront à simple voie. 

Sur les embranchements précités, le rayon des courbes pourra être réduit à 
200 mètres en pleine voie et à f oO mètres aux abords des stations. 

Sauf les exceptions prévues par les conventions spéciales, les terrains seront 
acquis et les ouvrages d'art exécutés sur la largeur nécessaire pour établir une 
double voie. 

Les terrassements entre 'tes stations pourront n'être exécutés que pour une 
seule voie. 

Les terrassements seront exéèutés 'd'unè manière complète pour les stations, 
gares d'évitement, bifurcation~., raecordements, etc. 

Chaque fois que la Société des bassins houillers le jugera couvenab]c , elle 
pourra, pour hl formation des remblais, opérer le déblai de tout ou partie des 
terrains de la seconde voie, ù condition toutefois de dresser les talus à l'inclinai­ 
'son voulue- 'de même, dans le cas où le cube à ctéblayèt dans lès tranchées exeé­ 
'derait le remblai à simple voie, cite aura le droit d'élargir 'e·es rctnblaîs de manière 
il former la sccènde voie, ën mettant les talus à l'inclinaison vonhre. 

Ln Soèiété des bassins héuillèrs aura &galement la Iatitude de faire à ses fi'aîs 
lès emprunts ou t'lépô-ts 'qn\~He 3l1geN1 utiles à J'exéculion des travaux en se sou­ 
mettant aux obligations résnltant-des cafüers des charges, 

AnT. ~2. Voie. 

Les chemins de fer à construire seront pourvus d'une voie unique en dehors 
des 'stations et des gares 'd'évitéfüchi. 
Toutefois, aux abords des bifurcations, le Gouvernement pourra exiger la 

construction de la double voie sur une étendue maximum de 200 mètres. 

Anr , 25 Signaux des 'bifürcations. 
Les bifurcations seront .armées de signaux et d'appareils de sécurité du système 

Saxby et Farrner actuellement en usage, ou de tout autre système au choix du 
Gouvernement, mais qui ne soit pas d'un prix. supérieur. 

A proximité de chaque bifurcation, il sera construit une habitation poùr Ié 
signaleur. 
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CPs habitations seront semblables à celles construites aux passages ù niveau. 
Les bifurcations des emhranchcmcuts lndustrlcls seront pourvues de signaux. 

ordinal rcs. 

ART, 24. Passages à niveau. 

Chaque passage ù niveau sera pourvu d'une double barrière destinée à fermer 
le railway de chaque côté du chemin de fer. 

La Société des bassins houillers se conformera aux modèles admis par l'admi­ 
nistrai ion des chemins de fer de l'lttat, tant pour les barrières aux. abords des 
stations que pour celles qui seront établies en pleine voie. 

Aux. points où le chemin de fer traversera ù niveau une route ordinaire ou un 
chemin de grande communication, il sera placé un ou deu x. réverbères sur cande­ 
labres en fonte de fer, selon qu'il en sera décidé par le Département desTravaux 
Publics. 

AnT. 21>. '1Jlaté1'iau$. 

Les dispositions des art. 50 et suivants du cahier des charges, c1auscs et condi­ 
tions générales des entreprises de travaux publics, approuvé par le .l\linisLrn des 
Travaux Publics; le 50 octobre 1865, seront applieahles aux matériaux. à mettre 
en œuvre. 

Les trottoirs seront construits en pavés spéciaux à tète plate, dits pavés de 
trottoirs, provenant des carrières de l'Ourthe ou d'autres carrières donnant des 
lHoùui ts équivàlcnts. 

Les , oies charctières seront établies eu pavés provceant des carrières de 
QÙe1m~t, de Lessines , de l'Onrthc , de lu Gucul<!-·du-L'-Ot1p près de Namur, 
d'Y \ oil' près de Dinant ou de toutes autres itsréécs par le Département des 
Travaux Publics et donnant des produits similaires ou équivalents 

Aur. 26. Chemins et abords des stations. 

La 'Société des bassins houillers construira, à ses frais, tous les chemins, les 
ouvrages et pavages nécessaires aux abords des stations, tant pour former les 
places dé stationnement que pour telier lesdites stations aux voies de communi­ 
cation existantes. 

Les uhèmins que la Société des bassins l1ouiUérs a.lira à ouvrir, ne devront pas 
avoir une I ongueur moyenne de plus de f ~O mètres au delà de' la place de 
stationnement. 

Les places de stationnement auront en Ioaguèur et Iargeur des dimensions 
appropriées aux localités. 

Les places de stationnement seront pavées s111· toute leur longueur et sur une 
largeur de 10 mètres au moins. 
La Société des bassins houillers présentera, eh cc qui concerne les ouvrages 

faisant l'objet des paragraphes qui précèdent, des plans -et profils eomplets, et se 
conformera aux instructions qui lui seront données par lé Départerrrent des 
travaux Publics. 



[ N° f 60. ] ( 2/i, > 

Aur. 27. Ituils, billes, eœcentriques, etc. 

Les rails seront du modèle Vignole. 
Les rails de même que les éclisses, boulons, plaques de joint et crampons, 

seront, sous tous les rapports, conformes aux modèles employés actuellement 
JHH' l'administration des chemins de fer de l' fÎta t. 

Dans les marchés qu'elle passera pour la roumi turc des rails et acccssoi rus, lu 
Société des hnssius houillers stipulera toutes les conditions de fabrication, 
d'essai et de garantie que l'administration des chemins de fer de l'État insère 
actuellement dans ses cahler s des charges. 

L'administration des chemins de fer de l'État fera suivre, par ses agents, la 
fabrication des rails ; les fabricants seront tenus de leur donner, à cet effet, tous 
les renseignements qui leur seront demandés, la Société des bassius hou illers 
s'engageant à introduire cette clause dans les contrats de fournitures. 

Les billes seront en chêne. Celles qui ne font pas cléjù l'objet d'un marché satis­ 
feront, sous le rapport de la qualité du bois, des dimensions, etc., ù toutes les 
conditions que l'administration des chemins de fer insère· actuellement dans 
ses cahiers des charges. · 
Toutefois, la Société des bassins houillers pourra faire usage dcs-150~000 billes 

en sapin pour la fourniture desquelles elle a contracté des marchés. 
Des copies certifiées de ces marchés ont été remises à l'État. 
Ces billes de sapin seront utilisées aux. endroits à indiquer par- l'administratîon, 
Les billes tant de chêne que de sapin seront préparées à la créosote et satisfe- 

ront, sous ce rapport, à toutes les conditlons exigées par l'administration pour 
les billes qu'elle fait préparer elle-même. 

L'É&at fera suivre cette préparation par ses agents. 
Il sera fait emploi de sept billes par rail de 6 mètres : 
1° Sul' les sections d'Anvers à la ligne de Malines à Gaml~ de Tournai à la 

ligne de Saint-Ghislain à Gand et de Tournai à la frontière, du chemin de for 
d'Anvers vers Douai ; 

~0 Sur la ligne de Bruxelles à Termonde des chemins de fer vicinaux. de 
Brabant. 

Sur toutes· les autres lignes le nombre des billes sera de six par rail de 
6 mètres. 

Les billes auront les écartements admis J>a1· I'admiuistration des chemins de 
fer de l'État. 

Les billes que l'on emploiera dans les traverses à niveau à contre- rails seront 
en bois de chêne équarri de 2m,60 de Iongueur, Orn132 de largeur et Om,j6 de 
hauteur. 

Les bois spéciaux pour les excentriques, croisements et Ies traversées de 
voies, ninsi que pour les parues de voies comprises entre les excentriques, d'une 
part, et les croisements et traversées. de voies, d'autre part, seront en chêne et 
auront les dimensions prescrites par le Département des Travaux Publies. 

Les excentriques, les croisements, les traversées de voies, les plaques tour­ 
nantes pour locomotives, les ponts à bascule, les grues fixes de chargement ~cronl .. 
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en tous points conformes aux derniers modèles adoptés par l'administration des 
• 1 1 1 

chemins de fer de l'Etat, ou ù adopter, le ras échéant, par cette administra- 
tion, uvan t que la Société des bassins houillers contrnc te des marchés pour les 
Iourniturcs de l'espèce. , 

Dans les contrats relatifs à ces marchés, la Société des bassins houillers stipu­ 
Iera, à l'égard de la nature et de la qualité des matériaux, de la fabrication, du 

1 • 

mode de réception, etc., toutes les conditions que l'administration des chemins 
de fer de l'Etat insère elle même dans ses cahiers des charges pour les fourni­ 
tures de l'espèce. 

La réception des matériaux dont il s'agit aJ présent article sera faite directe­ 
ment par les agents <le l'udrniuistrutlon absolument comme si les marchés étaient 
conclus entre l'État et les divers fournisseurs de ln Société des bassins houillers. 

Anr. 28. Interdiction d'utiliser le matfriel des voies définitives 
à la construction des voies provisoires. 

' 1 \ 1 

Le matériel destiné à la construction {les voies définitives ne pourra pas être 
I , 1 

employé ù l'étnbllssement de voies provisoires. 11 est fuit exception pour les voies 
Ù poser SUl' le couronnemèut du corps de hl roule et destinées au transport sur 

f ·t 1 11Jaec du ballast. 

A.ttT. 29. Pforitation des haies à [aire par r Etat. 
) I 1 1 ~ I ' 1 I 

L'administration des chemins de fer de l'Élt\t se chargera de la plantation des 
1 > ) • ~ 1 •. 1 l l ~ t t 

haies moyennant payement, par la Soci,été des bassins houillers, d'une, spnm~Ç, 
c~l~\'!f.e,~ raison de soixante-cinq centimes (fr. 0-ôa) par mètre courant de haie 
à établir. 

1 ~ .- ..;. ., t \ t 1. l 1 , , , 1 1 1 

,Le montant partiel de ce qui d,evra être verséde ce chef pour chaque ligne OQ. 

embranchement, sera exigible dès I'achévement des terrassements du corps de la 
.t ~ i 1 

route. 

An/ 50. //g~a~clis;;n;~~t ,et approp;·idtio1i des st~1

ti~ns commun~s 
1 

! • } f ,~ r 1 • . 
et construction des ateliers, ete., par l'Etat. 

Moyennant payement de la somme de cinq millions de francs (fr. f>,000,000), 
la Société des bassins houiller s sera déchargée vis-à-vis de l'État de toute obli­ 
gation en cc qui concerne : 
i O L'exécution de tous les travaux d'agrandissement et d'appropriation pour 

le service des lignes nouvelles énumérées au chap. II, des stations des chemins 
de fer de l'Etat et des lignes à exploiter par l'Elttt en exécution des clauses du 
chap. Je, de la présente convention; 

2° L'usage foncier des parties de chemin de fer communes aux lignes nou­ 
velles, d'une part, et aux lignes qui formeront, au 1e• janvier i87i, le réseau 
des chemins de fer exploités par l'Etat, d'autre pait; ces parties communes sont: 
déterminées de concert entre les parties eontractantes ; , 

5° La construction des 1 émises el ateliers, l'établissement des conduites et 
appareils hydrauliques nécessaires au service de la traction et du matériel des 
lignes nouvelles. 

7 
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Cc payement sera effectué dans les caisses du Trésor par versements de 
cent mille francs (fr. ·100,000); le premier, le 1°1 aoùt !8701 les autres de •.. mois en mois. 

Ln somme de a millions de francs sera affectée t\ des travaux d'agrandisscmcnr, 
d'npproprintion et de parnchévemcnt , 

AnT. 5f. Exécution successive des lignes. 
Le Gouvernement se réserve de régler l'ordre suivant lequel aura lieu l'exécu­ 

tion des lignes ù construire par la Société des bassins houillers, et de fixer les 
époques auxquelles les travaux de chacune des lignes devront être entamés et 
terminés. 

A UT. 52. Réception provisoire des trtuxuux: 
Dès que, pour chacune des lignes à construire, les travaux lie la route, de ses 

stations et de ses dépendances seront entièrement achevés, la Société des bassins 
houillers en donnera connaissance à l'administration des chemins de fer de l'État 
qui, s'il y a lieu, procédera à la réception provisoire des travaux. 

Cette réception provisoire pourrait néanmoins avoir lieu, au gré de l'adminis­ 
tration, alors que certaines parties du corps de la roule nécessiteraient l'emploi 
d'ouvrages spéciaux de consolidation, on alors qu'on n'aurait pas encore pu appré­ 
cier le deg~é d'efficacité de ceux qui auraient été exécutés; seulement, dans ce 
cas, la réception provisoire ne serait faite que sous réserve. 

11 pourra en être de même dans le cas où certains ouvrages et dépendances 
de la route ou des stations ne seraient pas achevés. 

A partir du jour de la réception provisoire, et ce jusqu'à la réception défini­ 
tive, qui aura lieu un an après, la Société des bassins houillers entretiendra, 
à ses frais, les terrassements et ouvrages d'art, ainsi que les bâtiments et dépen­ 
dances de la route et des stations. En ce qui concerne les bâtiments, elle n'aura 
pus à supporter les frais résultant des réparations dites locatives. 

Quant ù la voie proprement dite, la main-d'oeuvre qu'occasionnera son entre­ 
tien sera exclusivement à la charge de l'État, mais la Société des bassins houillers 
fournira, dans les dépôts à. désigner par l'administration, le ballast nécessaire pour 
rétablir, jusqu'à la réception définitive, la voie à la hauteur fixée par les profils 
en long et en travers. 

A I'expiration de cette période, tout l'excédant de ballast approvisionné devien­ 
dra la propriété de la Société des bassins houillers, mais pourra être repris par 
l'administration des chemins de fer de l'État, à un prix. à convenir sur des bases 
équitables. 

Si, après la réception provisoire et jusqu'à l'époque fixée pour la réception 
définitive, les travaux dont l'entretien incombe à la Société des bassins houillers 
ne sont pas maintenus en parfait état, le Gouvernement pourra pourvoir, comme 
il l'entendra, audit entretien a~x frais de 1a Société. 

AuT. 55. Réception définitive des traoaux. 

Ilans le cas où les conditions stipulées nu présent cahier des charges auraient 
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été remplies, et pour autant que tons les ouvrages dont l'établissement et l'entre­ 
tien incombent à la Société des bassins houillers se trouveraient ù l'état de paru­ 
chévement complet, il sera procédé à leur réception définitive, et, à partir de 
ln date de celte réception, cessera toute responsabilité <le la part de la Société. 
Si, fi l'époque tlxée pour la réception déûnitlvc, il reste à exécuter des travaux 

de parnchèvemcnt qui n'offrent aucun earnctère d'urgence et qui soient de 
nature à ne pouvoir être terminés convenablement que par le service de l'exploi­ 
tation, l'État pourra ètre substitué aux obligations de la Société des bassins 
houillers, moyennant payement par elle d'une somme à convenir, somme qui 
résultera d'une évaluation contradictoire des ouvrages et fournitures restant à 
effectuer. 

Dans ce eus, il sera procédé à la réeeption définitive absolument comme si le 
chemin de fer se trouvait dans les conditiens prévues au premier paragraphe du 
présent article. 

ART. 54. Réceptions prcvison» et dif ji,'llilire à appliquer à des sections 
partielles. 

Dans le cas où des sections des lignes à construire seraient susceptibles d'être 
livrées à I'exploitation, on pourra appliquer it ces sections, considérées isolément, 
toutes les conditions de réception provisoire et de réception définitive formulées 
aux articles qui précèdent, quant à l'ensemble des lignes projetées, et ce, en ce 
sens que chaque section ouverte à la eircuhaion sera envisagée comme si le présent 
cahier des charges ne se rapportait qu'à cette section seulement. 

ART. 5a. Cat•lionnement. 

Pour garantir, au profil du Gouvernement, les engagements pris, conformé­ 
ment à l'art. ,t 8, par la Société des bassins houillers, celle-ci déposera dans uu 
délai de quinze jours, à partir ile la date de la loi approuvant la présente 
convention) un cautionnement de cinq cent mille francs (fr. !'S00,000). 

Ain. 56. Frais de suroeillanee. 

Les frais de surveillance à payer, aux termes de l'art. 28 du eahier des charges 
• 'et conditions générales, pendant lu construction des lignes énumérées ù I'art. 18, 
sont fixés ù trois mille cinq cent francs (fr. Z,iWO). 

ART. 57. Constitution d'u 1ie société anonyme. 

Si la Société des bassins houillers, usant de la faculté que lui accorde l'art. 65 
du cahier des charges et conditions générales, cédait 1a concession des lignes 
énumérées à l'a;:t. ·18, à une société anonyme, le capital social à former pour 
la construction de ces chemins de fer ne pourra pas dépasser cent cinquante mille 
francs (fr. H>0,000) pa» kilomètre. 

La somme t1 affecter annuellement aux intérêts et il l'amortissement des nbli- 
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gatlons à 6iHetll·é éventuellement poi1r la roJ·rriatÎt)ÎI d'tll1C1 

partie de ce cnl;Hal IIC 
pourra'pas dépasser six' mllle cinq ccnrs' trarics (Ir. ü,ffOO) par' kllornèu c. 

CIIAPITHE IV. 
CONDITIONS DE 1.'EXPLOl'rA1flO~ P,\ll

1 
L'ÉT,fr. 

A1uT. 58. Adtnini:Sfratiôri par l'Etat. 

Les lignes qui font l'objet de la présente convention seront administrées par le 
Gouvernement sur Je même pied que les voies ferrées construites directement 
par lui, à I'exclusion de toute intervention de la Société des bassins houillers. 

1 

Ain. 59. Entretien et exploitation. 

A dater du i e, janvier 187 i 1 en ce qui concerne les lignes actuellement en 
exploitation, et à dater etc l'ouverture de chacune dès Iîgnes ou' seetlous etc ligYlè' 
restant à construire, l'État supportera 'toutes les dépenses quelconques relatives 
il l'exploitation, à l'entretien et à la réfection de ces chemins de fer, de leurs ~ta­ 
dons et clé 't&Vrs dépendances, saufen ce qui concerne les ouvragés dont •1a récep- 

, 1 l I du 1 1n r111 t l I t "1 

tien n'airait eu Heu que sons réserve, et la partie de l'entretien qui, aux termes 
, 1 1 • i Ir 

de l'art. 55, incombe, jusqu'à la réception 'définitive des lignes, a la Société des 
bassins houlllersotî'aux sociétés aux' droits desquelles elle se' trouve. 

AnT. 40. Travaux d'exiensio)i et d':~m6lioration. 

Tous les travaux d'extension et d'amélioration ,ù exécuter aux voies, gares, 
" { i • .: ?. •.. 

bâtiments, ateliers et dépendances, apres le ter janvier 1871, pour les lignes 
énumérées aux art. i et 2, et, après lem mise en exploitation, pour toutes les 
autres, seront à la charge exclusive de l'État; de telle sorte que, après la livraison 
des lignes, la Société des bassins houitlers n'ait plus aucune dépense à sa charge 
autre que celles qui résulteraient de faits d'exploitation antérieurs au i er [an­ 
vier i87i ou qui lui incombent en vertu des nrticles qui précèdent. 

J \ t (. ' J 

AnT. 4L Outillage, mobilier~ matériel roulant. 
' La fourniture 1e l'outillage et du mobilier des ateliers, du mobilier des bureaux, 

salles d'attente, hangars et magasins, du matériel mobile des stations, de l'outillage. 
nécessaire a l'entretien de la voie, à partir du jour où cet entretien cesse d'être à 
la charge de la Société des bassins homllers, est, aussi bien que celui du matériel 
de traction et de transport,' à la achaige' de l'Ët'at.. 

A~T. 42. Tarifs. 

Les tarifs à appliquer seront ceux: actuellement en vigueur, Où tous aüt'i'MqUë' 
l'État jugerau à propos ÙP décréter, pourvu q11'1b aient uu'baraëlèregénêi·âI','c~dt~· 
à-dire qu'ils soient applicables à toutes les lignes formant le résèàu expfoltê'pli't' 

~r.Êtat. 
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.Tou tëfois, l'Élut pourra décréter des torifs spéciaux à, la condition quo l'~ppli­ 
cation de ces tarifs n'ait pas pour effet de modiller les directions convenues pour 
les transports, au préjudice de la Société des bassins houâlers, 
'L'l~tat pourra accorder les modérations ou exemptions de taxes qu'il nceosdo 

sur sou propre réseau, sans que lu Société des bassins houillers puisse élever 
aucune réclamation de cc chef. 
En cc qui concerne le régime des transports sur les chemins de fer. Iormant 

l'objc; de l'art. 2, on continuera à appliquer les conventions existantes .avec les 
établissements industriels dont il s'agit dans cet article, mais le Gouvernement a 
la faculté d'y apporter des modiûeations., de concert avec fa Société des bassins 
houillers, sans préjudice ù la réserve stipulée à l'art. 2 n° 4. 

ART. 45. Perception. des péages. 

' La perception de tous les produits ordinaires et extraordinaires acquis aux 
chemins de for fai2ant l'objet de la présente convention, sera effectuée par l'État. 

L'administration prêtera le concours de ses agents pour le recouvrement, au 
proflt de qui de droir.rdes produits, antérieurs au fe" [auvier f871. 

'ART.• 44. · Pariage des recettes brutes. 

Pour prix de la cession consentie et des ouvrages que la Société s'engage à 
exécuter, il lui sera accordée une part dans les proûuiis de l'exploitation, confor­ 
mément aux dispositions ci-après : 
Sur le montant des recettes brules de l'ensemble des lignes dont l'exploitation 

est remise à l'État belge , il sera prélevé au profit de la Société une S()111mc 
annuelle de sept mille franes.ffr. 7,000) par kilomètre de chemin de fer exploité, 
lorsque lesdites recettes brutes seront égales ou inférieures à dix-huit mille 
francs (fr. 1.8)000) pat' kilomètre. 

Lorsque ces recettes seront supérieures à dix-huit mille francsi(fr~-18;O0O) par 
kilomètre, fa moitié de l'excédant, jusqu'à. concurrence d'un maximum de huit 
mille francs (fr. 81000) par kilomètre, sera attribuée ù la société pour être ajoutée 
au premier prélèvement de sept mille francs (fr. 7,000} par kilomètre. 
La différence entre le montant des recettes brutes et la par] attribuée, ehaque 

année, à la société restera acquise à l'État belge. 

Aar. 4o. Cessation du droit au partage. 

La Société des bassins houillers cessera d'avoir droit à une part quelconque 
des produits des chemins de fer concédés, énumérés à l'art. fer, à l'expiration 
de leurs concessions respectives, et des chemins de fer particuliers énumérés à 
l'art. 2 aux époques suivantes : 
A. Pour le chemin de fer cle Thulin, à l'expiration de la eoncession ~u aCl\vinin 

de fer de Saint-Ghislain ; 
B~ Pour Je raccordement des mines et chnrbonnnges de Strépy-Bracquegnies, 

i\ la ligne du Centre, pour le chemin de fer du charbonnage ded\loncoam-Fon- 
8 
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taine et du MnrLinct, pour le chemin de fer des forges et usines de Monce_au­ 
sur-Sambre et du charbonnage de Bnycmont, pour l'embranchement des charbon­ 
nages de Fontainc-I'Évèquc, ainsi que les embranchements mentionnés à l'arti­ 
clc 1°1• n° f 0, ù l'expiration de la concession des chemins de fc&· de la Compagnie 
de Centre; 

C. Pour les chemins de fer des charbonnages du Nord de Charleroy et pour 
le chemin de fer de Courcelles-nord, pour les embranchements de Marlemont et · 
de Bascoup, à l'expiration de la concession du ehemin de Ier de Frameries à 
Chimay; 

Enfin, la concession des lignes énumérées à l'art f 8 el-dessus, expirera aux. 
époques suivantes : 
D. Pour le chemin de fer de Basècles vers Stambruges, pour l'embranchement 

-des carrières de Basècles, pour l'embranchement de Blaton à Bernissart, pour 
les embranchements de Vaulx et pour le chemin de fer d'Antoing vers la fron­ 
tière de France dans la direction de Suint-Amand, à l'expiration de la concession 
du chemin de fer de Saint-Ghislain à Ath, à Audenacrde et à Tournai; 

- 
E. Pour le chemin de fer de Fleurus à Nivelles, à l'expiration de la concession 

du chemin de fer de Châtelineau à Luttre ; 
F. Pour le chemin de for d'Houdeng-Goegnies à Soignies, à l'expiration de la 

concession des chemins de fer de la Compagnie du Centre ;· 

G. Pour les embranchements du Hupel , à l'expiration de la concession du 
chemin de fer d'Anvers à Douai; 
H. Pour les chemins de' fer des ltcaussines à Ronquières et cle Lemhecq à 

Rebecq avec embranchement au canal, à l'expiration de la concession des 
chemins de fer vicinaux du Brabant. 

ART. 46. Longueurs des lignes. 

Lu part kilométrique de la société clans les recettes brutes sera établie ; 
t O En cc qui concerne les chemins de fer actuellement en exploitation, d'après 

les distances détaillées et renseignées à l'art. 5; 
2° En cc qui concerne les lignes à livrer après Je i e~ janvier 187 i ou qui 

pourraient être reçues avant cette époque, d'après les distances réelles mesurées 
d'axe en axe des bâtiments. principaux des stations extrêmes de chaque ligne 
ou portion de ligne. 

Les distances seront mesurées en mètres. 

ART. 47. Produits à partager. 

· · Le partage des recettes porlera sur : 
i O Les produits tant ordinaires qu'extraordinaires des lignes faisant l'objet de 

la présente convention. li est entendu que la nomenclature de ces produits sera 
la plus étendue de celles qui sont aujourd'hui appliquées ou le seront ultérieu­ 
rement aux lignes que l'État exploite ou exploitera, à raison d'un tantième de 
la recette brute 
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2° Les redevances ou taxes ù percevoir en exécution des conventions men­ 
lionnées uux art, 2 Pl 15 et de conventions semblables que l'État pnsseru, par 
la suite, avec d'antres étuhllsseuicnts pour l'exploitation <le raccordements ù con­ 
struire pur la Société des bassins houillers, et ù ses frais; 
5,, Le produit de la location de, wagons pour les transports effectués sur les 

lignes livrées 011 ù livrer ù l'lÜat par la Société, ce prix. de locution étant assimilé 
à un supplément de péage pour le transport des marchandises; 
Il est spécialement stipulé que si l'État modifiait les conditions et prix actuels 

de location du matériel de transport sur les lignes du Flénu et de Suint-Glus­ 
laln, il tiendrait compte, dans une juste mesure, à la Société des bassins houillers 
de la réduction de produits qui en résulterait pour elle; 
4° La somme garantie par l'État ù titre de minimum d'intérêt pour la ligne de 

Manage-Wavre, conformément aux conventions cxistantes , 
f$0 Les sommes ù payer par l':État pour le transit par le chemin de fer du 

Centre à Marchienne-au-Pont ; 
6° LI' produit du loyer des rivages, quais, maisons, hangars, magasins, etc. 

AnT. 48. Concersùm éventuelle en annuitês, 

Lorsque , pendant cinq années consécutives, la part totale de la société 
aura atteint le chiffre maximum de quinze mille francs (fr. H>,000) par 
kilomètre, cette part restera Ilxée à cc taux jusqu'à l'expiration des concessions. 

L'État aura, il toute époque, le droit de convertir en annujtés la part de la 
Société des bassins houillers, dans le produit brut de l'ensemble des lignes qui 
fonf. l'objet du présent traité. 

Ces, annuités, rapportées au kilomètre, seront égales à la part kilométrique 
aequise à ladite société pour la dernière année écoulée, augmentée de cinq cents 
francs(fr. aOO) par kilomètre pour chacune des années suivantes, jusqu'à concur­ 
rence du maximum de quinze mille francs (fr. Hî,000) par kilomètre. 
Si, ù l'époque où l'État userait de cc droit, une partie des lignes à construire 

n'était pas encore en exploitation, l'annuité serait calculée comme il vient d'être 
dit, pour la partie exploitée, et établie pour les lignes en construction ou à 
construire à raison de sept mille francs (fr. 7,000) par kilomètre pour la pre­ 
mière année, à compter de la mise en exploitation de chacune des lignes ou 
section de lignes, et avec augmentation de cinq cents francs '(fr: ~00) par 
kilomètre et par année, jusqu'au maximum de quinze mille francs (fr. fo,O0O) 
par kilomètre. 

AnT. 49. Minimum de recettes. 

La Société garantit une recette brute minimum de vingt et un mille francs 
(fr. 21,000) par kilomètre, en 187-1, et de vingt-deux mille francs (fr. 22,000) 
par kilomètre, en 1872 et 1873. 

En d'autres termes, la société. garantit à l'État une part.dans les recettes brutes 
de douze mille francs (fr. 12,000) par kilomètre, en 187f, et de treize mille 
francs (fr. 15,000) par kilomètre, en -1872 et 1875. 
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A II cas où la part de l'État, calculée conformément aux. stipulations qui pré­ 
cèdent, u'aucindrnlt pas ces taux, 'Je minimum garanti sera complété par la 
Société, dans les trois mois après chaque exercice. 

La société sera remboursée par l'abandon successif de la partie des sommes 
aunlbuées ù l'lttat qui dépassera, dans les années ultérieures, le chiffre de 
treize mille francs (fr. 13,000) pUI'. kilomètre. 

Celte garantie s'applique excluslvemen L nu réseau actuellement en exploi­ 
tation. 

,1AnT .' tiO. -Rëqle« à suivre .. pour le trtmsport 'ëe« morehandises e11. service 
intérieur. 

..•. 

Pour les transports communs aux lignes faisant l'objet de la présente conven­ 
tion, d'une part, et aux lignes exploitées par l'Etat, d'autre part, on considèrera 
les deux groupes respectifs comme formant des réseaux distincts et 011 détermi­ 
nera la distance d'application des tarifs, les directions i, suivre, le partage des 
produits entre les distances de même longueur, le partagodes frais fixes et frais 
variables, d'après les règles inscrites aux art, 5 et 5 de la convention intervenue 
Je 17 juin ·1868 entre l'administration des chemins defer.de l'Etat et la Société 
générale <l'exploitation. 

AnT.tH. Rfglesà suiore pour le transport des marchondises en serviees mixtes 
el internationaux. 

i Cohtraircment à ce qui est stipulé à l'article précédent, quant au service inté­ 
rieur, l'ensemble des lignes exploitées par l'Etat sera considéré comme formant 
un-réseau unique à l'égard des services mixtes et intcruatienaux. 

1 En -eonséqnence , les règles qui régissent aujourd'hui ou qui régiront, dans 
l'avenir, -ees services mixtes et iutcmationaux, s'appliqueront au réseau agrandi 

, <le l'Etat comme elles s'appliquent ou se seraient appliquées au réseau actuel. 
·1'foutefois, .lcsrdistauces- d'applicatîon déterminées, comme.il vient.d'être dit à 

,l.'arti'1le,précédent,. serviront de.base à: la formation des tarifs mixtes et interna­ 
tionaux. 

: Les règles indiquées. à l'article précédent, en ce qui concerne Ia détermination 
1de;ila Y()Îe ila plus· courte et du partage des produits entre lrs.itinéraÏl'es1de même 
.lengneur , s'appliqueront · à fa; partie» des · itinéraires i mixtes et ·internationaux 

, ·e'é~ndanb sur ,nensemble des lignes exploitées par l'Etat. 
Les frais fixes et les frais variables attribués à l'Éta] seront répartistentre-les 

diverses lignes formant ces parties d'itinéraires, d'après les règles qni régissent 
le partage des taxes entre, les.Iignes eonstruites-par J;Etat et les lignes exploitées 
par lui moyennant un tantième de la recette brute (Tournai à Jurbise, Ilal à 
Ath, Braine-le-Comte à Gand). 

Anr, g2. Direction à donner aux tronsports des marchandises. 

i,Il seraloisible à l'.État de diriger les transports par la voie-qui.Iui paraîtra-fa 
la plus avantageuse au service, d'exploiratlon, à-la 0011dit.iow <l'attribuer. l~, pnoo.uiL 
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<le ces transports aux itinéraires déterminés, conformément aux. règles indiquées 
ci-dessus, comme si ces itlnératres étaient réellement suivis. 

AnT, !.>3. Purtaqe du trafic des. voyageurs et des bagages. 
L'attribution du produit du trafic des voyageurs et des bagages se fera d'après 

les mêmes règles que pour le trafic des marchandises, quelle que soit la direction 
que les voyageurs et les bagages -suivent réellerncnt, sauf que les perceptions se 
partageront entièrement au prorata des distances d'après les règles actuellement 
en vigueur pour les lignes exploitées par l'Étut, moyennant un tantième de la 
recette brute. 

1 

AnT. !>4. Construetio» éventuelle de raccordements directs entre deux lignes, 
et stip1.tlalion spéciale relative aux lignes de Bruxelles à A nve'rs et des 
Ecaussines à Lembecq. 

S'il arrivait que pour raccourcir la distance à parcourir par les trains, le Gou­ 
vernement raccordât directement des lignes, sans dessorvir aucune localité inter­ 
médiaire, il ne serait pas tenu compte des raccourcissements dans le calcul des 
distances servant de base à l'attribution des transports. 

Quelle que soit la longueur de la ligne nouvelle que le chemin de fer d'Anvers 
à Douai 1 combiné avec le chemin de for de Bruxelles vers Boom, formera entre 
Bruxelles et Anvers, il ne sera attribué à ladite ligne aucune part du trafic qui 
s'effectue entre ces deux villes et par ces deux villes. 

Il en sera de même, en ce qui concerne lu ligne projetée entre les Eeaus­ 
sines et Lembecq, par Ronquières. 

Lorsqu'une partie des chemins de fer exploités pur l'État1 comprenant deux ou 
plusieurs stations, deviendra commune à des lignes à construire en vertu du 
présent contrat, le produit du trafic de ces stations s'effectuant sans parcours sur 
lès lignes nouvelles continuera à appartenir exclusivement à l'État. 

Ce principe s'appliquera çgalement à la section déjà commune de La Pinte à 
Gand. 
Il pourra être fait exception pour les sections de Braine-le-Comte à Enghien et 

d'Enghien à Bassily l moyennant arrangemen t entre la Société des bassins houil­ 
lers et les concessionnaires des chemins de fer cie Braine-Je-Comte à Gand et de 
Hal à A.th. ' 

AnT. em. Comptes des reeeues. 
Les comptes des recettes seront dressés mensuellement par l'administration des 

chemins de fer- de l'Etat suivant les formules en usage. 
Ces comptes seront remis à la société au plus tard dans le courant du troisième 

mois qui suivra celui auquel ils s'appliquent. 
La somme de sept mille francs (fr. 7,000) par kilomètre attribuée à la 

société pour premier prélèvement, sur les recettes brules et les annuités à payer, 
. en vertu des art. D et 10, seront payables par douzième au dernier jour de chaque 
mois et le solde, s'il y a lieu, dix jours après l'acceptation de chaque compte men­ 
suel; et, quant au règlement définitif de chaque exercice, dans le courant du 
premier trimestre de l'année suivante. 

9 
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A n1. !>6. Co1ifrôle des livres. 
' La société aura toujours le droit de taire inspecter, à fin de contrôle, mais sans 

pouvoir les déplacer, les livres et pièces de comptabilité des recettes de l'adminls- 
1 

tration centrale et des stations. 

Ani. !17. Abrogation de« dispofitions relatives au P,artage de certaines taxes. 

Sont abrogées comme devenues sans objet pur suite du présent contrat, les 
dispositions des conventions des '21 avril 1-27 juillet et 1 ~ décembre 11866, rela­ 
tives au partage des taxes, en service mixte, avec les réseaux de ceinture de 
Charlerci, du Flénu et de Luttre ù Châtelineau. 

AuT, ~8. Dispositfo11s spéciales à la ligne de-Baume à Marchfennes-au-Porit. 

Par suite du présent contrat et pendant sa durée, l'État n'usera pas du droit 
inscrit à l'art. 10 de la convention du 9 av,111 18~9, relative à la concession du. 
chemin de fer de Baume à Marchiennes. Mais il conservera le droit de transit 
par cette ligne pour les transports de toute nature, moyennant indemnité; d1,oit1 

qui lui est réservé par l'art. 9 de lac\ite convention : les frais variables que 
comportent les quatre lieues de ladite Iigne seront »ortés au compte des produits 
bruts à partager. Il en sera de même des frais fixes, mais seulement lorsque, lcS: 
transports auront pour point de départ ou de destination l,'QIJ.C des stations de . 
La Lo11V Ière ou de Marchicnn{!s. 

AnT. m,. Tran,-:ferl des annuité~ et ém.is~ion de titres. 

Les transferts qui auraient pour objet les annuités à payer par rÉtat et les 
tilles, en nom QU an porteur, qui, en représentation des valeurs transférées, 
sciaient émis pour toucher ces annuités, seront exempts. des droits de timbre et 
d'enregistrement. Ceux de ces actes qui seront présentés à l'enregistrement ser,ol).l1 

enregisu-és au droit fixe de fr. 2-20. 

AnT. 60. Impôts. 

Pendant toute la durée du présent contrat, il ne pourra être établi au profit de 
l'État, des provinces ou des communes, aucun impôt, aucun péage sur les lignes 
et leurs dépendances qui font l'objet des présentes. 

ART. 6f. Enregistrement. 

Seront enregistrés au droit fixe de fr. 2-20, les traités et- conventions énu­ 
mérés au présent contrat et qui, ayant une date antérieure ù la loi· du. 8 juin 186-7, 
sont de la nature des actes que cette loi a exemptés du droit proportionnel. 

Le même droit fixe sera perçu sur les autres conventions mentionnées au 
présent acte, 
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AaT. 6~. Intervention de la Société 9énéro.le d'exploitation de chemins de fer. 

La Société générale d'exploitation de chemins de fer intervient au présent traité 
pour déclarer qu'elle acquiesce, en cc qui la concerne, i1 la reprise par''l'État 
de l'exploitation des lignes ci-dessus énumérées, ainsi qu'il la cession du matériel 
roulant et des objets mobiliers et d'approvisionnement indiqués aux. art. f O et fi. 

Anr. 65. Ratification par les sociétés concessioi&naires. 

La Société des bassins houillers promet, pour autant que de besoin, la rutifl­ 
cation de la présente convention, par les ditîérentes sociétés eoncessiouuaires des 
lignes qui en font l'objet et- en apportera la justification avant le i cr août 
prochain. 

ART. 64-. Approbation par la Législat11,re. 

La présente convention est conclue sous réserve de l'approbation de la 
Législature. 

Elle sera considérée comme nulle et non. avenue si cette approbation n'est pas 
obtenue avant le i t:i· juillet prochain. 

Fait en triple à Bruxelles, le 2a avril 18_70. 

s. PHILIPP .ART. 

F. GENDEBIEN. 

A. lAMAtt, 
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